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Paris, le 7 janvier 1991

NOTE sur le projet de rapport

du Groupe Prospective Energie du Plan

Version du 22.12.1990
‑o0o‑
Ce rapport me paraît dans son ensemble très bon. Quatre points appellent de ma part les réflexions suivantes :

l/
Je pense que l'on ne soulignera jamais assez les avantages de la maîtrise de la demande face aux aléas du développement de l'offre.

Le rapport indique qu'une action de maîtrise de la demande, si elle est internationale, aura un effet sur le prix de l'offre. Ce point me paraît essentiel. Si une action volontariste sur la demande conduisait, chez nous comme chez nos voisins, à réduire la demande de 10 % par exemple par rapport à un scénario de référence, le gain à porter au crédit de cette action, face à son coût, serait :

• d'une part le prix des 10 % de pétrole que nous n'aurions pas à importer,

• d'autre part l'impact de cette réduction (relative) de la demande sur le prix  payé pour les 90% que nous continuerions à importer.

Le second terme devient supérieur au premier si l'impact, sur les prix, d'une réduction de 10 % de la demande  est supérieur à 11 % ; est‑il hardi de penser que l'impact réel serait supérieur à 11 % et que par conséquent, l'intérêt d'une politique d'économie d'énergie serait deux fois plus fort que ne le suggère l'approche comptable habituelle qui ne tient compte que du premier terme ?

Par ailleurs, le rapport rappelle que les 35 M de tep/an économisés depuis 1974 ont exigé en moyenne un investissement de 7000 F/tep/an alors que les 65 Mtep/an du programme nucléaire ont nécessité un investissement unitaire double.

Les gisements d'économie d'énergie encore accessibles, évalués par l’AFME, prennent en compte des coûts d'actualisation, supérieurs, me semble‑t‑il, à ceux que l'on retient pour développer l'offre.

Les scénarios les plus volontaristes qui sont présentés auraient un coût négatif si l'on prend en compte l'impact de tels scénarios sur les prix de l'énergie fossile.

2/
Les scénarios volontaristes, destinés à explorer les marges de manœuvre à l'horizon 2030 me paraissent prudents pour deux raisons :

a) Des effets de structure beaucoup plus forts pourraient être obtenus si la totalité des coûts externes induits par les activités de transport étaient imputées à ces activités et si des mesures volontaristes en matière d'urbanisme et de transport collectif accompagnaient ce signal prix pour qu'il soit rapidement pris en compte par les agents économiques.

On constate en effet actuellement que les logements indivi​duels, parce qu'ils sont plus vastes et que les déperditions de chaleur par m² y sont plus fortes, consomment, en énergie de chauf​fage, de 25 % à 50 % de plus que les logements collectifs. La multi​plication des logements individuels est liée à un urbanisme de plus en plus diffus qui est encouragé lui‑même par une sous imputation spectaculaire des coûts externes de transport en milieu urbain : il semble que, dans la Région Ile-de-France, les coûts externes imputables aux transports en voiture particulière soient 3 fois plus élevés que le coût monétaire d'usage de leur véhicule qui est supporté par les automobilistes ; simultanément les transports collectifs y sont subventionnés à 60 ou 70 % pour limiter les distorsions dans les choix effectués entre les modes de transports.

Cette sous tarification générale des déplacements, couplée avec une variation très forte des prix des terrains quand on s'éloigne de Paris (de 1000 à 1 sur une trentaine de km), pousse inexorablement à un accroissement constant de la demande de déplacements urbains, accroissement d'autant plus grave qu'il s'inscrit dans des structures peu réversibles.

Si la situation est plus grave en Ile-de-France qu'ailleurs, on ne doit pas oublier que 60 % de la consommation des automobiles a lieu aujourd'hui en milieu urbain et que cette part croît très vite : en 13 ans les consommations en milieu urbain ont augmenté 4,6 fois plus vite que sur les trajets interurbains.

On a, sur ce chapitre, beaucoup à gagner (ou à perdre) par rapport aux scénarios étudiés.

b) L'impact des prix de l'énergie fossile sur l'innovation dans les économies d'énergie et les énergies renouvelables me paraît essentiel, plus important même que l'argent public de soutien à la Recherche et Développement (si nécessaire que soit ce dernier). On ne doit jamais oublier que, depuis 45 ans, le prix de cette énergie a constamment diminué, sauf sur la période 1974‑1984 (et d'août à octobre 1990) et que les périodes de hausse des prix ont été des périodes de faible investissement et de crise, peu favorables à la diffusion des innovations.

Nous avons du mal à imaginer ce que pourrait être l'impact de l'innovation si le signal prix de l'énergie devenait prévisible à la hausse comme l'est par exemple celui du coût de la main d'œuvre. Je pense que nous sous‑estimons l'impact de l'innovation qui est possible, alors que d'autres pays, le Japon et la RFA en particulier, font au contraire le pari que cet impact est fort et cherchent à en tirer profit au plan industriel.

3/
Sur l'électricité, nous devons, me semble‑t‑il, éviter deux pièges que nous tend notre supériorité actuelle.

* Quand la RFA décide de réduire ses émissions de CO2 de 25 % en 15 ans par un plan qui ne comporte pas de nucléaire, elle est certainement décidée à engager un effort intense d'économie d'électricité qui passe par une innovation forte dans les équipements de mise en œuvre de l'électricité. Prenons garde à ne pas prendre, sur le plan de la production de tels équipements, un retard qui s'avèrerait ultérieurement coûteux.

* Nous devons chercher à exporter davantage d'électricité, mais nous devons éviter que des perspectives incertaines d'exportation ne nous conduisent à surinvestir ; on peut craindre aussi que de nouvelles centrales soient moins bien acceptées si elles sont visiblement destinées à accroître nos exportations et non à satisfaire des besoins nationaux.

La meilleure façon d'éviter ces deux pièges est d'économiser de l'électricité chez nous pour l'exporter.

4/
Place du charbon

Pour produire la même quantité d'énergie, le charbon émet certes plus de CO2 que le gaz, mais je ne pense pas qu'il faille affirmer que l'effet de serre va chasser le charbon. Il diminuera certes sa place mais il est clair que la prévention de l'effet de serre provoquera une élévation sensible du prix du gaz jusqu'à ce que soit atteint un nouvel équilibre entre le charbon et le gaz. Afin d'éviter le choc gazier que provoquerait une substitution rapide du gaz au charbon, je suggère que l'on fasse, pour commencer, beaucoup plus d'efforts pour économiser l'énergie fossile, quelle qu'elle soit, que pour substituer entre elles les diverses énergies fossiles.

S'il serait beaucoup trop coûteux au plan mondial de se passer du charbon, il est souhaitable que son utilisation se concentre dans les plus grosses installations à fort rendement et où les gaz connexes du CO2 dans les combustions pourront être épurés ; de ce point de vue, le développement de l'utilisation du gaz dans la production d'électricité me paraît fâcheuse.

En ce qui concerne ce qui est écrit page 13 (premier alinéa), je pense que l'on peut imaginer un développement du Tiers Monde qui aurait besoin de beaucoup moins d'énergie bon marché que nous n'en avons utilisé nous‑mêmes, encore faut il lui donner le bon exemple.

Yves MARTIN

